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			Préface


			Professeur Gilles Lajoie


			président du conseil académique de l’Université de La Réunion


 


			J’aimerais citer brièvement cette préface de l’ouvrage intitulé Covid-19 – Regards croisés sur la crise publié en mars 2021 mais constitué d’un recueil de textes compilé durant l’été 20201. Alors qu’en juin 2023, la crise paraît « derrière nous », alors que ses effets apparaissent comme noyés dans le torrent déversé quotidiennement par les chaînes d’informations en continu, alors que l’éco-anxiété et la peur du retour de la guerre en Europe ont remplacé l’angoisse sanitaire, ce plongeon dans la réalité anxiogène de l’été 2020 me semble utile à bien des égards. Je cite les auteurs :


			La crise de la Covid-19 a frappé nos sociétés de plein fouet, nous plongeant dans une période d’incertitude sans précédent. Au-delà des effets sanitaires qui sont la priorité de tous, et de l’élan mondial considérable qu’elle a généré en matière de recherche biomédicale et de modélisation de la dynamique épidémiologique, la crise de la Covid-19 interroge l’organisation de notre économie, nos modalités de choix collectifs, de décision publique, la place de la science dans le débat public et la manière dont elle est relayée par les médias. Elle a aussi mis en lumière de nouvelles formes de risques juridiques, d’interactions sociales. L’introduction, inédite en temps de paix, de confinements généralisés a et aura des conséquences économiques et sociales majeures. Elle a conduit de fait à une réduction de nos libertés, à de nouvelles formes d’inégalités ou au renforcement d’inégalités préexistantes. Pourquoi avons-nous fait ces choix alors que d’autres pandémies comme la grippe espagnole n’ont pas donné lieu à de telles mesures ? Comment arbitrer entre santé et économie ? Que vaut la réduction du risque de mortalité ? De quelles natures ont été les inégalités de traitement entre malades, entre classes socio-professionnelles ? Peut-on faire passer le principe de nécessité avant les libertés ? Cette politique a été guidée par un Conseil scientifique, donnant aux scientifiques un poids majeur dans la décision publique. Dans le même temps, nous avons assisté à des débats contradictoires entre chercheurs, sans que nous en ayons les clefs de compréhension. Qu’est-ce que cela nous dit sur la place de la science dans le débat public ? Peut-on faire confiance aux données, à la modélisation mathématique ? Comment analyser et tenir compte des impacts sociaux ? Quel rôle peuvent jouer les différentes sciences dans la gestion d’une telle crise ? Enfin, la crise a remis l’Europe au premier plan et semble avoir accru la demande de transition vers une économie plus verte et plus durable. L’Europe a-t-elle su nous protéger ? Va-t-on vers un nouveau modèle économique ? Comment profiter du plan de relance pour engager une transition vers une société plus durable ?


			À la lecture de ces quelques lignes, il est savoureux de mesurer les effets du temps sur les réflexions, les préoccupations et les questionnements qui furent les nôtres il y a trois ans seulement… Il est également instructif de revenir sur le traitement de cette crise dans les Outre-mer français, toujours ultrapériphériques dans la nomenclature des régions européennes, et à l’occasion, dans les préoccupations nationales…


			Les Outre-mer face à la pandémie de Covid-19 liée au coronavirus SARS-CoV-2


			Dans le contexte totalement inédit de la pandémie planétaire de Covid-19, les situations qu’ont connues les Outre-mer ont renvoyé l’image attendue d’une extrême diversité. D’un point de vue institutionnel d’abord, les réponses et les aides apportées à ces territoires pour faire face à la crise ont été diverses, adaptées à leur contexte propre, et ce jusqu’à la date d’un déconfinement précoce dans le bassin Pacifique (fin avril) mais reporté sine die à Mayotte. D’un point de vue épidémiologique ensuite, cette diversité s’est illustrée par un spectre de situations très large allant de l’absence de personnes infectées à Wallis-et-Futuna jusqu’à la situation critique de Mayotte. Si l’on observe la crise du Covid-19 comme une sorte de fait social total engageant toute la société et ses institutions, il n’est pas inutile de saisir ce qu’il nous dit spécifiquement des Outre-mer français.


			La gestion de la crise Covid-19 en outre-mer


			Dès le 10 avril 2020, la ministre des Outre-mer rappelait une stratégie de lutte contre l’épidémie en trois temps déclinée dans ces territoires. En premier lieu, elle soulignait l’augmentation de la capacité d’accueil en réanimation, par le matériel et par le personnel déployé sur le terrain (envoi des porte-hélicoptères Dixmude aux Antilles et Mistral dans l’océan Indien). Dans l’objectif de réduction de la pression sur le système hospitalier, elle justifia ensuite les mesures de confinement et de protection des populations prises dès le 17 mars 2020 alors que l’épidémie n’était pas encore déclarée, ceci afin de la retarder au maximum par la réduction des contacts. Elle évoqua enfin l’étude Discovery menée à l’échelle européenne et permettant de tester cinq options thérapeutiques pour lutter contre la maladie, étude associant des membres de la communauté hospitalo-universitaire ultramarine.


			Par ailleurs, sur la base d’un avis du Conseil scientifique Covid-19 dans l’outre-mer2 demandé par la ministre, quelques constats furent dressés assez tôt. On nota tout d’abord que le décalage épidémique avec la Métropole permit en général de mieux se préparer en mettant en œuvre des mesures pour freiner l’épidémie (confinement, gestes barrières) afin de mieux gérer le flux de malades à l’hôpital. On nota également – comme attendu – que les personnes infectées furent très majoritairement des cas dits importés (voyageurs ayant contracté l’infection hors des Outre-mer), le nombre limité de points d’entrée sur ces territoires ayant permis un contact-tracing efficace des sujets contacts.


			L’avis du Conseil scientifique mit également en exergue d’autres dénominateurs communs à ces territoires. En premier lieu, il souligna début avril 2020 – ici comme ailleurs dans l’Hexagone – qu’il n’était pas possible de prévoir l’impact des mesures de lutte contre l’épidémie sur la temporalité et l’ampleur de la vague épidémique ainsi que sur ses conséquences en matière d’hospitalisations et de décès. En second lieu, il pointa du doigt la difficile question de l’adéquation entre les capacités des systèmes de soin – notamment celles des services de réanimation – et les besoins exprimés lors des pics épidémiques, les délais d’acheminement des équipements et des produits nécessaires à la lutte contre le Covid-19 (masques, gels hydroalcooliques) étant l’un des sujets de préoccupation des agences régionales et territoriales de santé. En conclusion, l’avis souligna de forts besoins en dépistage et recommanda une stratégie de test à grande échelle, stratégie nécessitant un renforcement des équipes, tout comme pour la surveillance épidémiologique et le suivi des cas contacts.


			La diversité des contextes épidémiologiques


			Si au moment du déconfinement national (11 mai 2020), on peut dire que le pire fut évité – sauf à Mayotte – avec une moyenne de 0,4 hospitalisation pour 10 000 habitants contre 4,4 en Métropole, quelques caractéristiques des populations ultramarines doivent être utilement rappelées qui sont autant de facteurs de fragilité dans un contexte épidémique inédit. En premier lieu, les populations des Outre-mer sont marquées par une polypathologie beaucoup plus forte qu’ailleurs (prévalence du diabète, surpoids/ obésité, insuffisance rénale, hypertension, cardiopathies ischémiques, alcoolisme…), ce qui les fragilise fortement dans un contexte pandémique. En deuxième lieu, s’ajoutent à ces maladies chroniques les épidémies de dengue – des Caraïbes au Pacifique en passant par l’océan Indien –, certains territoires cumulant alors pendant l’hiver austral les trois virus de la dengue et la grippe saisonnière dans un contexte épidémique de Covid-19 que l’on ne peut prévoir à ce stade… Enfin et surtout, l’exception mahoraise demeure un sujet d’inquiétude (1 023 malades et 11 décès le 8 mai 2020), Dominique Voynet, ancienne ministre et directrice de l’ARS de Mayotte déclarant fin avril que « le mur épidémique [était] devant nous ». Cette situation explique que Mayotte ait été le seul département français pour lequel la date du déconfinement national du 11 mai 2020 fut retardée en raison des indicateurs syndromiques d’évolution de l’épidémie, de la capacité locale de l’offre de soin et des capacités à tenir localement les objectifs de tests. Cette exception française renvoie plus largement à une situation unique, celle d’une population qui vit à 84 % sous le seuil de pauvreté dans des logements dépourvus du confort de base (eau, baignoire ou douche, toilettes) pour les deux tiers d’entre eux, où 50 % des habitants ont moins de 18 ans et où près d’un habitant sur deux est de nationalité étrangère, pour moitié en situation illégale… Dans un tel contexte, le respect des gestes barrières et du confinement – tout comme son contrôle par la puissance publique – deviennent problématiques.


			L’après-crise dans les Outre-mer


			De ces constats à la fois structurels et conjoncturels, on peut tirer dès à présent quelques premières conclusions. En premier lieu et s’agissant de la gestion de crise, la puissance publique a pris précocement de bonnes décisions concernant les Outre-mer, leur évitant sans doute le pire, même si l’exception mahoraise est longtemps demeurée particulièrement préoccupante. Dans leur diversité géographique et institutionnelle, les DROM et les PTOM ont pu bénéficier dans l’urgence des interventions croisées et coordonnées de l’État en région et des gouvernances locales pour faire face à la crise.


			En second lieu, la crise a également souligné les points faibles que ces territoires ont en partage, à commencer par le sous-dimensionnement des systèmes de soins dans plusieurs territoires, situation à haut risque dès lors que le prochain hôpital est à quelques centaines, voire milliers de kilomètres… Par ailleurs, si le nombre de points d’entrée réduit du fait même de l’insularité a permis un strict contrôle des entrées (légales) sur ces territoires, il sera nécessaire à l’avenir de poursuivre cette politique pour éviter le développement de nouveaux clusters par des cas importés dans des populations pour l’essentiel sous informées ou incrédules. Si un tel contrôle est tout à la fois possible et souhaitable pour la sécurité sanitaire des populations ultramarines, la quarantaine n’est évidemment pas sans conséquence sur les économies touristiques des Outre-mer.


			Les perspectives en matière de recherche


			Dans une tribune au Monde parue le 17 avril 2020, l’Alliance nationale de recherche pour l’environnement (AllEnvi) précisait les causes de la multiplication des épidémies et notamment des zoonoses. Soulignant le rôle de l’Homme dans l’émergence puis la diffusion de nouveaux virus, les responsables des organismes de recherche regroupés dans l’alliance AllEnvi déclaraient :


			C’est […] une perturbation humaine de l’environnement, et de l’interface Homme-Nature, […] amplifiée par la globalisation des échanges et des modes de vie, qui accélère l’émergence de virus dangereux pour les populations humaines par recombinaison entre virus d’espèces différentes.


			Alors que le nombre d’épidémies a été multiplié par plus de dix depuis les années 1940 selon Serge Morand, écologue de la santé au CNRS et au Cirad, il conviendrait de renforcer au plus vite les capacités de recherche « One Health » autour des pôles existants outre-mer, ces territoires ayant en partage une biodiversité unique au monde mais qui est également celle des virus.


			Parmi les questions nées de cette crise unique, certaines ont obtenu des réponses, assez peu finalement, d’autres sont restées sans réponse, comme suspendues, peut-être jusqu’à la prochaine pandémie où elles réapparaîtront sans doute dans le débat public… Parmi celles-ci, les questions sociétales sont évidemment les plus nombreuses et appellent les expertises rassemblées dans ce volume.


			




				

					1. Par des collègues de l’université PSL et de Paris-Dauphine, introduction rédigée par le président de PSL – M. El-Mouhoub Mouhoud – et son vice-président recherche, M. Bruno Bouchard. COVID-19. Regards croisés sur la crise, Paris, Dauphine Université/PSL, mars 2021.


				


				

					2. http://www.outre-mer.gouv.fr/intervention-de-la-ministre-mise-en-oeuvre-de-lavis-du-conseil-scientifique-pour-les-territoires.


				


			


		




		

			Introduction
Se dresser contre le Covid-19 ou comment affronter « notre vulnérabilité commune »1



			Bernard Cherubini


			OPPEE-IRM (Institut de recherche Montesquieu), Université de Bordeaux


 


			En ouvrant les débats sur la façon dont a pu être vécue l’épidémie de Covid-19 à La Réunion et dans l’océan Indien, nous savions que la situation dans l’outre-mer français allait faire l’objet d’un ressenti quelque peu différent de celui qui avait pu être enregistré en France métropolitaine, avec des différences notoires d’un territoire à l’autre. Vues depuis l’Université de Bordeaux, ces différences se sont en premier lieu manifestées à travers les témoignages recueillis auprès de nos étudiants ultramarins mais aussi malgaches restés en contact quasi quotidien avec leurs familles dès les premières semaines du confinement en Métropole. Des échanges entre collègues universitaires nous ont par la suite confortés dans l’idée que faire un point rétroactif et pluridisciplinaire sur ces trois années de « crise Covid-19 » était indispensable compte tenu des conséquences sociales, économiques, politiques, culturelles que ces événements avaient pu engendrer à l’échelle régionale, nationale, plus que jamais marquée par l’éloignement, l’insularité et les états très variables des contextes sanitaires et médico-sociaux.


			Un premier aperçu de ces situations contrastées nous a été donné à travers plusieurs communications présentées lors du 3e Congrès de recherche en santé de l’océan Indien, organisé à Saint-Leu, les 9 et 10 novembre 2022. En sollicitant nos collègues du LCF (Laboratoire de recherche sur les espaces créoles et francophones), par l’intermédiaire du professeur Thierry Malbert, par ailleurs membre de notre observatoire basé à l’Université de Bordeaux, nous sommes parvenus à constituer un programme de colloque assez varié qui a permis l’élaboration de cet ouvrage, avec des intervenants de différentes disciplines, des sciences humaines et sociales aux sciences médicales, en passant par le droit et les sciences biologiques. Il nous a par ailleurs paru indispensable d’envisager ces analyses à l’échelle régionale, à partir de recherches impliquant des structures sanitaires, des institutions politiques, religieuses, scientifiques, à La Réunion, à Madagascar, à Mayotte et aux Comores, sans oublier les Seychelles et l’île Maurice, dans ce qu’il est désormais convenu d’appeler le « One Health » (« une seule santé ») qui permet de relier des agents pathogènes infectieux issus des milieux de vie humains comme animaux et végétaux.


			Depuis notre première affectation à l’Université de La Réunion en septembre 1989, la recherche dans cette université s’est considérablement renforcée et diversifiée, à l’image de l’impulsion donnée par la création de l’UFR santé en 2010, de l’ouverture d’un nouveau campus dans l’Est en 2022. Si nous sommes restés fidèles à l’ethnologie régionale et à l’anthropologie de la santé, depuis nos premières recherches sur l’épidémie de sida au début des années 1980, il nous faut désormais saluer les ouvertures pluridisciplinaires qu’un tel développement de l’université autorise, à l’image de la diversité des contributions que nous sommes en mesure de rassembler aujourd’hui dans cet ouvrage collectif. Le résultat est à l’image de la démarche globale de l’OPPEE (Observatoire des politiques publiques en situation d’épidémie et post-épidémique) qui met en place une approche pluridisciplinaire qui intègre des collègues de différentes disciplines, intéressés par des domaines très variés : de la santé environnementale au suivi des parcours de soins et de prévention, des projets territoriaux de santé aux politiques de la vieillesse, de la dépendance, de l’emploi et de la protection sociale, de la sécurité sanitaire aux relocalisations de l’industrie pharmaceutique, du droit de la santé à la restriction des libertés individuelles, des enjeux du numérique aux coûts du fonctionnement du système de santé.


			De façon plus générale, comment aborder ces questions avec désormais un peu plus de recul ? Dans le cadre de cette brève introduction, nous nous limiterons à trois aspects qui nous ont paru marquants dans cette période de crise. Le premier est articulé sur une série de constatations et concerne la façon dont les autorités politiques et administratives ont choisi de conduire la gestion de ces événements et de communiquer, ce qui aura permis à certains observateurs de souligner la faiblesse de notre système de santé et à d’autres de s’interroger sur notre façon de piloter les enjeux de santé publique. On peut ensuite interroger les conséquences d’une mise à distance de l’Autre dans le cadre des mesures préventives adoptées par les autorités en santé pour contrer les contaminations, puis faire un point sur les réflexions plus globales qui émanent de tous ceux qui, à l’image d’Edgar Morin (2020), ont posé la question d’une « communauté de destin » qui concernerait tous les humains ainsi que le règne animal et végétal.


			La gestion statistique et épidémiologique de l’épidémie


			Depuis l’entrée en guerre contre le coronavirus décrétée le 19 mars 1920 par le président de la République, la peur s’est brutalement installée dans les rues, dans les foyers, sur les lieux de travail et de loisirs. Comme aime à le rappeler Christophe Barbier (2022), « chaque soir la France écoute l’Angélus du coronavirus, l’oraison très funèbre de frère Jérôme “Chrysostome” Salomon » […] ; « C’est le subterfuge de la statistique, ce réflexe de placer des chiffres là où on ne peut mettre des idées… ». On retrouve à ce niveau des critiques devenues depuis plusieurs années récurrentes à propos de la gestion des problèmes de santé publique, en particulier au niveau de la prévention, que le journaliste Christophe Barbier (2022) peut résumer de la façon suivante dans un chapitre de son ouvrage consacré au Covid-19, qu’il a intitulé « La tyrannie noire de la statistique » : on retrouve derrière ces écrans chiffrés « l’administration qui cache la réalité et s’habille d’une toge mathématique », quelque chose de « typique de la technocratie française », une « tactique de l’administration sanitaire aussi grossière qu’efficace »2. Rien de neuf à ce niveau, les précédentes crises sanitaires ont déjà mis en évidence « l’hégémonie du chiffre » qui déshumanise la parole politique en matière de santé publique (Berlivet, 2001) et la faiblesse de nos moyens mis à la disposition des professionnels de la prévention et de la promotion de la santé.


			Durant la canicule de l’été 2003, le professeur Lucien Abenhaïm (2003), directeur général de la santé démissionnaire, n’a pas manqué de s’émouvoir devant « la misère de la prévention », et « la faiblesse du pilotage », avec pour seul outil à sa disposition un système d’information peu opérationnel et un traitement de la question comme une « affaire technique ». La période de lutte contre l’épidémie du sida a conduit des sociologues de la santé comme Marc Loriol (2002) à dénoncer un « hospitalo-centrisme » et une vision bien trop technocratique au centre de la domination médicale. La pandémie actuelle tendrait à nouveau à mettre en lumière un surdimensionnement des attentes en matière de prévention et de participation citoyenne et un sous-dimensionnement des infrastructures médicales et médico-sociales, de possibilités de mobilisation citoyenne.


			Ce qui est sûr, c’est que le public a besoin d’être rassuré, il souhaite être informé avec une communication crédible divulguée par le corps médical, à tel point qu’on peut se poser la question : 


			Le virus n’a-t-il pas révélé l’émergence d’un nouveau statut de la vérité, lié à un élément objectif préalable (le virus), mais dont la logique de diffusion suppose une science particulière (l’épidémiologie) pour comprendre le mécanisme évolutif ? (Gaboriau et Ghasarian, 2020 : 41).


			Le savoir objectif se composerait alors du nombre de personnes décédées (admises en réanimation et dans un autre service), puis par la distinction entre cas confirmés et cas possibles, qui feront l’objet d’un bulletin quotidien, s’inscrivant sur des courbes en cloche ou en chapeau de gendarme, d’abord montantes puis ensuite descendantes. Les courbes proposées par les organismes internationaux sont en revanche assez édifiantes : au 17 mai 2020, l’OMS (Organisation mondiale de la santé) recensait 4 529 027 cas confirmés de Covid-19 et 307 565 décès. À La Réunion, le premier cas de Covid-19 a été confirmé le 11 mars 20203. Le 17 avril, au 32e jour du confinement, on recensait 394 cas de Covid-19 à La Réunion. Au 30 juin, 526 cas étaient recensés par l’ARS, dont plus de 70 % étaient des cas importés.


			Avec du recul, on peut désormais mieux apprécier les dégâts causés par l’épidémie à l’échelle mondiale et à celle des Outre-mer français. Le professeur François Taglioni nous a présenté dans notre colloque du 6 juin 2023 quelques statistiques significatives de l’importance de ce phénomène au cours des trois dernières années. Si l’on retient, comme base de comparaison, le nombre de morts pour un million d’habitants, on peut noter que les Antilles et la Polynésie françaises présentent des chiffres très proches de ceux de la France métropolitaine, tandis que la Guyane, La Réunion et la Nouvelle-Calédonie présentent des chiffres deux fois moins importants en juin 2023 (Annexe 1). L’une des explications de la variabilité de ces situations tient aussi à la diversité des contextes de précarité et de vulnérabilité. Par exemple, dans le cas de Mayotte, on va retrouver des paramètres favorables à une propagation de l’épidémie avec une offre de soins limitée et insuffisante pour faire face à une épidémie qui progresse, une promiscuité inhérente à une forte densité moyenne de population, une très difficile, pour ne pas dire impossible, mise en œuvre du confinement pour des populations qui vivent dans de petits logements souvent surpeuplés, une économie informelle qui pousse la population à vivre dans et avec la rue, une fracture numérique et un taux très élevé d’analphabétisme et de personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté (Taglioni, 2020). 


			Sur le terrain, la situation est par ailleurs assez contrastée, selon les pays, la nature et l’état des systèmes d’information sanitaires, la nature des régimes politiques et des politiques sanitaires qui y sont conduites. L’un des objectifs des travaux de recherche de l’OPPEE, créé en juillet 2020, au sein de l’Université de Bordeaux, était en particulier de solliciter les compétences de nos collègues de science politique et de droit pour mesurer au plus près ce que pouvaient représenter les incidences d’une telle pandémie dans différentes régions du monde, en plus de l’analyse du suivi des différentes mesures prises au niveau national, en France métropolitaine, dans les collectivités d’outre-mer et au niveau transfrontalier. On trouvera ainsi dans nos Cahiers de l’OPPEE, revue en ligne de l’observatoire, et dans un ouvrage collectif publié en février 2023 (Cherubini, 2023), des articles consacrés aux situations de l’Afrique, de l’Europe de l’Ouest, de l’Est et du Moyen-Orient, de l’Amérique du Sud et de la Caraïbe (Brésil, Surinam, Guyanes) et pour ce qui concerne l’océan Indien, Madagascar et l’île de La Réunion.


			Dans cette dernière zone, les situations sont assez contrastées, en particulier au niveau des soutiens qui ont été sollicités depuis le début de la pandémie. Le 20 mars 2020, un médecin généraliste de la ville du Port, régulatrice du SAMU, s’insurge : « Le 15 est totalement saturé ». On n’a pas un discours cohérent propre à rassurer les populations locales : « On a une doctrine d’État ». On attend la phase suivante comme en Métropole pour prendre de nouvelles mesures. « On attend des cas autochtones » pour enclencher les phases suivantes. La stratégie de l’ARS et de la préfecture ne semble pas prendre en compte les spécificités locales. Pour ce même médecin généraliste, l’insularité n’est pas abordée en des termes adéquats : ici « on est sur un paquebot », avec un personnel de santé pas du tout équipé, « on teste très peu », « on ne se protège pas », faute de masques. L’île Maurice semble avancer plus rapidement et plus efficacement, s’appuyant sur une autre doctrine que celle de l’État français pour la Métropole4.


			Un nouveau rapport au corps et à l’Autre


			À un autre niveau, la crise Covid nous a très fortement questionnés sur le vivre-ensemble, sur nos interactions quotidiennes dans l’espace public et dans l’espace privé. On peut citer ici deux exemples de recherches issues de ce contexte épidémique. Abordant la question du point de vue des sciences de la communication, Pascal Lardellier (2022) nous montre comment « la pandémie aura ouvert une crise de la distance […] le virus a objectivement ouvert un nouvel ordre social. Faire confiance, c’est offrir sa vulnérabilité à autrui. On en est loin à l’ère de la distanciation généralisée » (p. 101). En interrogeant, à la suite de Goffman, le sens des interactions quotidiennes et les rites d’interaction, Pascal Lardellier (2022) nous invite à penser ce qu’implique une « société du sans-contact » où il convient de garder ses distances et de ne pas se toucher. Comment fonctionne cette « machinerie distanciatrice » et qu’implique cette « nouvelle norme sociale et morale », le distanciel qui s’est imposé dans le travail ? S’agit-il de mutations durables ou momentanées ? Comment trouver sa juste place en société sans être ni solitaire, ni envahissant ?


			L’un des événements les plus remarquables dans le cas réunionnais a concerné les restrictions puis les interdictions d’accès au littoral et aux zones de pique-nique dans les Hauts au cours de plusieurs périodes de confinement et de couvre-feu. On connaît l’importance de l’appropriation des zones de pique-nique par les familles réunionnaises en fin de semaine et en période de vacances scolaires, durant les jours fériés et pour les fêtes familiales. Le mode de vie traditionnel, la convivialité, sont loin de faire bon ménage avec la promiscuité dans ce contexte épidémique. La consigne de ne pas dépasser la jauge de six personnes d’une même famille a été très mal vécue, même si tout le monde avait été averti que l’épidémie circulait à un niveau supérieur à celui de la Métropole5. La dimension religieuse des rassemblements se pose dans plusieurs cas. Par exemple, à la fin de l’année 2020, les rituels propres à la religion tamoule sont directement impactés par les mesures de distanciation sociale qui réduisent à six participants le nombre de croyants prêts à faire des marches sur le feu. C’est un non-sens pour les organisateurs d’un rituel qui mobilise pour les préparatifs et le rituel en lui-même des groupes pouvant varier de trente à cinquante personnes entre les croyants volontaires inscrits pour ces marches sur le feu et les membres les plus proches de ces familles. Toujours dans le domaine du religieux, en février 2021, on a signalé un cluster à Grand-Îlet, commune de Salazie, à la suite d’une veillée funèbre. Comment gérer, dans ce contexte de société créole dont on connaît les mécanismes de structuration, les règles de socialité et de sociabilité, ce qu’Annie Benveniste (2020) appelle des « normes de distanciation ? ».


			Dans une approche qui rejoint le questionnement de Lardellier (2022), Anne Muxel (2021), sociologue spécialiste de l’interface entre sphère publique et sphère privée, nous propose une réflexion très argumentée sur les changements dans les vies familiales, sociales, professionnelles, de chacun d’entre nous, suite aux restrictions sanitaires, aux confinements et aux gestes barrières qui ont accompagné la pandémie de Covid-19, dans un épisode de plusieurs mois totalement inédit. Cette analyse basée sur des enquêtes met en particulier l’accent sur la mise à distance des aînés « pour les protéger » ou encore sur les couples « à l’épreuve du confinement », s’interroge sur les situations abusives dans les Ehpad et sur le risque d’isolement des jeunes. Notre intimité, nos manières de vivre et de travailler sont systématiquement passées en revue pour expliquer les mutations associées à cette pandémie.


			La seule vie méritant d’être sauvée est-elle « biologique » ? s’interroge Mathieu Laine (2021 : 81) dans son essai intitulé Infantilisation - Cet État nounou qui vous veut du bien. Le « biopouvoir », comme l’écrivait Michel Foucault, aurait-il définitivement gagné ? Laisser les médecins du public, « obsédés par le primat de la vie », décider de tout, peut-il tétaniser nos actes et comment retrouver la liberté ? 


			La conscience d’appartenir à la communauté humaine


			Les paralysies préoccupantes d’un interventionnisme excessif et déresponsabilisant nous obligent à voir plus loin que cette épidémie, à redevenir des citoyens, à nous orienter vers « un humanisme régénéré » et « une revitalisation éthique ». Par ces derniers mots, Edgar Morin (2020 : 120 et 130) nous invite à nous orienter vers une politique humanitaire à l’échelle de la planète. 


			Il convient par exemple de substituer une solidarité planétaire à une solidarité nationale, ce qui suppose plus de coopérations internationales entre médecins et biologistes, des réformes économiques, sociales, personnelles, éthiques. De son côté, Michel Agier nous invite, en reprenant un concept cher à Tzvetan Todorov (1995), à revoir quels sont les formes et le périmètre de « la vie commune ». Les fameux clusters de la pandémie ne font que nous donner une idée de la diversité réelle de la vie en relation dans le monde d’aujourd’hui, comme des liens plus ou moins « faibles » ou « forts » qui la constituent. Les tentations du repli sur soi en général ou plus spécifiquement derrière des frontières nationales nous obligent à prendre nos responsabilités face à la dimension objectivement planétaire du vivre-ensemble. Nous ne sommes pas ici totalement éloignés des objectifs de santé publique à l’échelle mondiale qui posent au quotidien l’avenir de la santé de l’humanité. Les projets de prévention et d’éducation à la santé favorisent désormais une prise de conscience collective des enjeux de la « santé pour tous » et désormais aussi du « One Health ».


			Dans les projets de promotion de la santé notamment, il s’agit principalement d’associer les gens aux actions qui les concernent directement ou indirectement et de faire en sorte que ce processus puisse requérir la participation effective et concrète de la communauté, donc un renforcement de l’action et de la participation communautaires, tout en sachant que le concept de communauté, tel qu’il est utilisé au niveau de l’OMS, désigne avant tout les « dynamiques locales et communautaires », la démarche en santé communautaire, sans pour autant donner une définition précise et définitive à ce concept de communauté. Cela signifie, en particulier, que la participation directe et active des populations aux programmes de prévention sanitaire qui les concernent devrait ainsi être privilégiée, en même temps que la consultation des groupes et des communautés dans le cadre plus vaste de l’expression de la démocratie sanitaire que le législateur a voulu faciliter. Il est bien évident que dans des sociétés pluriculturelles comme Maurice, La Réunion ou les Antilles françaises et la Guyane, les approches de type communautaire constituent un avantage non négligeable en matière d’actions de santé publique.


			On notera cependant que l’état d’urgence sanitaire a relégué au second plan nombre d’acteurs qui intervenaient au quotidien dans ces dispositifs d’accompagnement des personnes en grande difficulté et qui œuvraient dans le champ de la prévention (éducation pour la santé, promotion de la santé), en se focalisant sur des territoires de proximité. Nous rentrons là très précisément dans le cadre des analyses qu’il convient désormais de développer à l’issue des mesures prises au niveau local, régional, national et international pour lutter contre la propagation d’un virus comme le SARS-CoV-2, auxquelles les contributions de cet ouvrage entendent bien participer. Que l’on mette le curseur sur les états de santé, sur les soins ou la prévention, sur le pluralisme culturel et la médecine traditionnelle (Burguet et Didier, Horri, Walzer), sur les inégalités sociales (Fianu), sur la précarité et les difficultés de la prise en charge professionnelle ou familiale (Albert, Malbert et Hoareau), sur les incidences sur la vie politique (Delahaye-Loutrel), sur la production artistique et culturelle (Lauret), sur les contextes juridiques (Lebon, Kuhn) ou bien encore sur les perspectives de recherche (Lajoie, Cherubini), il reste bien évidemment d’importants chantiers à ouvrir (services de soins, services à la personne, École, etc.) à l’intérieur des différentes disciplines concernées ou dans l’interdisciplinarité. Nous avons dans ce but sollicité l’ajout d’un texte additionnel venant des STAPS (Sciences et techniques des activités physiques et sportives) qui permet de comprendre l’apport des activités sportives adaptées à la prévention et à l’accompagnement des personnes âgées en période épidémique et post-épidémique (Cazeneuve et Chouchou – Annexe 2). Cet ouvrage est par conséquent conçu pour donner un aperçu de quelques recherches achevées et parfois toujours en cours, afin de mieux comprendre ce qui s’est réellement passé durant ces trois années de gestion de la pandémie de Covid-19 et afin d’en tirer quelques leçons essentielles pour les années à venir.
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					2. Christophe Barbier (2022) p. 69 et 75. Orateur de talent, Saint-Jean Chrysostome, archevêque de Constantinople (né vers 344-349), était surnommé « bouche d’or » pour son éloquence. Jérôme Salomon, médecin-infectiologue, directeur général de la santé entre 2018 et 2023, a fait un point de situation quotidien sur la lutte contre le coronavirus sur les chaînes TV d’information.


				


				

					3. Toutes les statistiques concernant les cas de Covid, les clusters, par commune, dans les établissements scolaires, les Ehpad, etc. sont issues des bulletins hebdomadaires de l’ARS, de la préfecture de La Réunion, de Santé publique France.


				


				

					4. Le matériel et les médicaments acheminés à l’île Maurice venaient de l’Inde, sur des vols affrétés par Air India. Après un pic atteint début avril, l’île Maurice avait déconfiné ses habitants au 15 juin 2020, puis a rouvert ses frontières de façon très progressive en septembre. Au 27 décembre 2020, Maurice n’avait enregistré que 527 cas de Covid-19, pour un total de 496 guérisons et 10 décès.  


				


				

					5.  Restriction fixée le 13 février 2022 après la levée de l’interdiction des pique-niques du 15 novembre au 13 février.


				


			


		




		

			I. Contexte juridique et réactivité politique et culturelle


		




		

			L’Union européenne et ses RUP de l’océan Indien face à la pandémie de Covid-191*
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			Le 15 juin 2020 au matin, la France a levé l’ensemble des restrictions de circulation à ses frontières intérieures européennes (terrestres, aériennes et maritimes) mises en place pour lutter contre la pandémie de Covid-19.


			À compter du 15 juin, les personnes en provenance de pays de l’espace européen (États membres de l’Union européenne ainsi qu’Andorre, Islande, Liechtenstein, Monaco, Norvège, Saint-Marin, Suisse et Vatican) pourront donc entrer sur le territoire français sans restrictions liées à la lutte contre le Covid-19, comme c’était le cas avant le 18 mars 2020.


			Cela dispensait les voyageurs de se munir d’une attestation de déplacement international dérogatoire pour entrer sur le territoire ou encore de quatorzaine. Presque au même moment, les voyageurs résidant dans l’Hexagone et souhaitant se rendre en outre-mer recevaient, en juin 2020, le message suivant de la part des compagnies aériennes :


			Afin de favoriser la réouverture des territoires d’outre-mer, le gouvernement met en place un protocole sanitaire adapté pour les voyageurs en provenance de l’Hexagone et à destination de La Réunion. À compter du 22 juin 2020, vous êtes invité à réaliser dans les 72 heures précédant votre vol, un test RT-PCR, de détection du génome SARS-CoV-2. À votre arrivée à La Réunion, si votre test est négatif : – vous bénéficierez d’une procédure accélérée de traitement à l’aéroport – vous effectuerez sept jours de quarantaine au lieu de quatorze, suivis d’un nouveau test RT-PCR – si ce nouveau test est négatif vous aurez la possibilité de sortir de votre domicile : port du masque obligatoire à l’extérieur et respect strict des mesures de distanciation durant cette semaine.


			Cette asymétrie de traitement entre citoyens européens découle notamment des rapports entretenus par l’Union européenne avec ses territoires d’outre-mer.


			Malgré une distance moyenne de plus de 8 000 km entre le continent européen et l’océan Indien2, l’Union européenne, organisation régionale d’intégration, est présente comme « puissance »3 dans l’océan Indien, grâce à ses régions ultrapériphériques dans cet espace géographique. L’océan Indien est même de plus en plus présenté comme « la porte d’entrée de l’Union européenne dans l’Indo-Pacifique »4.


			En effet, l’Union européenne dispose d’un « territoire » calqué sur celui de ses États membres : ainsi et sauf précision contraire5, grâce à ses États membres6, l’Union dispose de deux catégories de territoires ultramarins, les pays et territoires d’outre-mer (ci-après PTOM) et les régions ultrapériphériques (ci-après les RUP). Les RUP de l’océan Indien sont notamment La Réunion7, RUP depuis la création de ce statut dans une déclaration annexée au traité de Maastricht en 19928 et que l’on retrouve au sein des traités à partir du traité d’Amsterdam (1999)9. Depuis la dernière révision d’ampleur, le traité de Lisbonne, les RUP disposent d’ailleurs d’une base juridique spécifique, l’article 349 TFUE, qui permet de prendre des mesures adaptées aux spécificités de ces territoires. À ce territoire, il faut ajouter Mayotte, dont la « rupéisation » est plus récente10 : en effet, Mayotte était un PTOM mais est passée en 2014 au statut de RUP selon la procédure passerelle prévue dans l’article 355 TFUE11, par décision du Conseil de l’Union européenne12.


			Rappelons qu’il ne faut pas confondre les deux catégories de territoires. Au nombre de treize, les PTOM sont rattachés par des liens constitutionnels au Danemark, à la France et aux Pays-Bas13 : les PTOM ne font pas partie du marché unique et doivent répondre aux obligations arrêtées à l’égard des États non membres de l’UE dans le domaine des échanges, notamment quant aux règles d’origine, au respect des normes sanitaires et phytosanitaires et aux mesures de sauvegarde. Ils bénéficient d’une « association » à l’Union européenne14 même si les ressortissants des PTOM bénéficient de la citoyenneté européenne15. Les RUP font, elles, partie intégrante de l’Union européenne et l’acquis communautaire est pleinement applicable sur leur territoire. Conformément à l’article 349 du TFUE16, tout le droit européen est par conséquent applicable aux RUP, sous réserve de mesures d’adaptation adoptées par le Conseil dans des domaines soigneusement, mais non limitativement, énumérés : politiques douanières et commerciales, politique fiscale, agriculture, pêche…


			Ce statut s’applique à des territoires français non exclusivement situés dans l’océan Indien (Martinique, Guyane, Guadeloupe, Saint-Martin), mais concerne aussi d’autres États : il faut également mentionner les Canaries (RUP espagnole) et les Açores et Madère (RUP portugaises). Or, les RUP – quelles qu’elles soient d’ailleurs – ont été particulièrement touchées par la crise de la Covid-19 : en effet, la pandémie a « (re)mis en évidence l’extrême vulnérabilité et l’isolement de ces régions »17.


			Le fait que ces territoires aient ressenti les effets de la crise Covid de manière plus prégnante semble logique car ce sont des territoires intrinsèquement vulnérables : leur statut juridique européen est précisément fondé sur ces éléments de vulnérabilité. L’article 349 TFUE énumère ces critères : leur éloignement, leur insularité, leur faible superficie, un relief et un climat difficiles. Leur économie est dépendante d’un petit nombre de produits (il s’agit souvent de produits agricoles ou de ressources naturelles) et d’activités (taux élevé de micro-entreprises et de travailleurs indépendants), autant d’éléments qui limitent les potentialités de leur développement.


			De manière générale, les RUP ont subi des premières vagues assez faibles, mais en revanche, des deuxième, troisième et, dans certains cas, des quatrième vagues beaucoup plus fortes18. Du point de vue du droit interne, en France, cela a entraîné une prolongation des périodes d’état d’urgence, parfois au-delà de ce qu’a connu l’Hexagone19. Cette analyse portera sur les territoires de l’océan Indien qui correspondent à une même catégorie juridique européenne que les RUP mais qui ont pourtant vécu la crise pandémique de manière différente20. Quelles conséquences peut-on tirer de cette crise concernant les liens entre l’Union européenne et ses territoires de l’océan Indien ? Au début de la crise, il y a eu une quasi-disparition de l’Union européenne, à la faveur d’un repli territorial des États membres. Pour les RUP de l’océan Indien, cela a représenté finalement un double repli, en raison de leur isolement. Au milieu de la crise, on a constaté toutefois une flexibilité de l’Union européenne qui a conduit à une prise en compte partielle des spécificités de ces territoires. Enfin, l’après-crise21 nous interroge quant aux résiliences territoriales des RUP de l’océan Indien : la solution viendra probablement d’une amélioration de la « justice spatiale »22, à travers la différenciation territoriale mais aussi la nécessité de lutter contre l’isolement de ces territoires.


			Au début de la crise : le repli territorial ou la (quasi)-disparition de l’Union européenne pour les RUP de l’océan Indien


			Au début de la crise sanitaire, on a assisté pour les RUP de l’océan Indien à une quasi-disparition de l’Union européenne : finalement, avec la fermeture des frontières, c’est surtout un repli vers l’État qui a pu être constaté. Ainsi, à partir du 22 mars 2020, les vols entre la Métropole et les départements et collectivités d’outre-mer (Martinique, Mayotte, Guadeloupe, Guyane, La Réunion, Saint-Martin et Saint-Barthélemy) ont été interdits à partir de minuit et jusqu’au 15 avril 202023. Si la situation épidémique était très différente entre ces territoires24, la fermeture des frontières à l’égard des territoires d’outre-mer a concerné aussi bien La Réunion que Mayotte.


			Cette fermeture des frontières s’explique – mais a également été facilitée – par l’insularité et surtout par l’exclusion de ces territoires de l’espace Schengen25, contrairement à d’autres RUP : en effet, il faut préciser qu’à l’intérieur de cet espace, le code frontières Schengen autorise effectivement les États membres à rétablir temporairement des contrôles à leurs frontières pour des motifs sécuritaires ou sanitaires26. Pendant la crise du Covid, ces rétablissements de contrôles aux frontières se sont assortis de restrictions, c’est-à-dire que les États décrétaient cette fois-ci ne plus accepter sur leur sol les voyageurs provenant de tel ou tel pays.


			Mais en tout état de cause et même en dehors des périodes de crise, les RUP de l’océan Indien sont considérées comme des frontières extérieures à l’Union européenne : il faut le souligner, car ce n’est pas le cas des RUP portugaises ou des Canaries, par exemple. En effet, lors de l’intégration de l’espace Schengen par la France, a été ajoutée une dérogation pour les territoires ultramarins français, dont aucun ne fait partie de cet espace, que l’on évoque l’océan Indien ou les autres zones géographiques27. À cet égard, le Covid n’a pas bousculé cet aspect des choses.


			Toutefois, il a mis en exergue un élément qui faisait déjà l’objet de critiques de la part des ultramarins et qui fait écho à des préoccupations « internes », entendues au sens de revendications à l’égard de l’État. Car en fermant les frontières entre ces territoires et la France, cela équivalait également à priver les ultramarins de leurs droits fondamentaux accordés par la citoyenneté européenne. Les ressortissants ultramarins sont en effet des citoyens européens et en tant que tels, disposent de certains droits28 : droit de vote et d’éligibilité aux élections européennes, mais aussi droit de circuler et séjourner sur le territoire des autres États membres… Ainsi, certains territoires n’ont pas caché le sentiment d’être « oubliés » par Paris face à cet isolement29, donc a fortiori, pourrait-on dire par Bruxelles…


			Par ailleurs, cela a conduit à des asymétries avec les autres citoyens européens, probablement justifiées d’un point de vue épidémiologique30, mais difficilement compréhensibles et/ou acceptables pour les ultramarins, avec le résultat présenté à l’orée de cette analyse : pour un citoyen ultramarin résidant dans l’Hexagone, il était possible d’aller en Espagne sans aucune formalité à partir du 21 juin, mais à La Réunion ou à Mayotte uniquement en faisant des tests PCR.


			Le repli vers l’État membre s’explique également, car au niveau de la santé, l’Union européenne n’a qu’une compétence d’appui31. Elle a toutefois fourni des efforts de solidarité sans précédent pour éviter la pénurie de dispositifs médicaux et de médicaments et pour promouvoir un accès équitable aux fournitures médicales32. L’Union européenne a ainsi permis l’obtention des vaccins : 4,6 milliards de doses pour 447 millions d’habitants, soit plus de dix doses par habitant33. À l’été 2021, plus de 60 % de la population totale française avait reçu au moins une injection et plus de 50 % disposait d’un « schéma vaccinal complet »34. Pour l’outre-mer, en revanche, les taux de vaccination étaient relativement faibles, pour La Réunion moins de 30 %, alors que Mayotte atteignait à peine les 16 %35. Il faut toutefois remarquer qu’en dehors des raisons endogènes culturelles (méfiance36, recours plus important à des médecines alternatives37), on doit ajouter des raisons exogènes logistiques : en raison de l’éloignement et des contraintes particulières liées aux conditions de conservation des vaccins, les doses sont arrivées plus tardivement en outre-mer. Ainsi, les toutes premières doses ont été injectées un mois après le début de la campagne en Métropole38.


			Du point de vue de l’Union européenne et de ses RUP, l’expérience de la crise sanitaire liée au Covid-19 a également révélé une véritable 


			démarche de simplification et de flexibilisation véritablement inédite à l’échelle de l’Union, particulièrement en matière d’aides d’État et de gestion des fonds européens. Cette réactivité contraste avec les réponses accordées par la Commission, avant-crise, aux autorités régionales des RUP en matière de concurrence39.


			Les RUP en ont bénéficié et notamment les RUP de l’océan Indien.


			Le milieu de la crise : réactivité, simplification et flexibilisation des mécanismes européens vis-à-vis des RUP


			L’Union européenne a adopté un plan de relance, le plan « NextGenerationEU », qui constitue le plus important train de mesures de relance jamais financé en Europe40. Son principal instrument, le mécanisme de relance et de résilience, est en effet destiné 


			… à atténuer l’impact économique et social de la pandémie de coronavirus et à rendre les économies et les sociétés européennes plus durables, plus résilientes et mieux préparées aux défis et aux opportunités des transitions verte et numérique.


			Le plan est fondé sur un instrument de subventions et de prêts pour soutenir les réformes et les investissements dans les États membres de l’Union européenne et par des programmes. REACT-EU41 visait notamment à mobiliser 47,5 milliards d’euros supplémentaires issus des fonds structurels pour la période 2021-2022 et à accroître la flexibilité des dépenses dans le domaine de la politique de cohésion. Il faut y ajouter l’adoption des initiatives d’investissement en réaction au coronavirus CRII et CRII+ qui ont simplifié les procédures et instauré des mesures pour plus de liquidité et de flexibilité et ont ainsi contribué à aider les États membres à surmonter la pandémie42. La Commission REGI du Parlement européen a joué un rôle significatif dans son adoption et elle a notamment attiré l’attention sur les RUP43.


			Dans le domaine des aides d’État, on a assisté à un encadrement temporaire de ces aides, dans le contexte du Covid-19, qui a expiré relativement récemment, puisqu’il a été maintenu jusqu’en juin 202244. La Commission européenne a autorisé le projet de la France d’octroyer une aide à la restructuration d’un montant de 119,3 millions d’euros pour permettre le retour à la viabilité de la compagnie aérienne Air Austral45 ; et une aide d’un montant de 17,5 millions d’euros pour indemniser cette compagnie des dommages subis suite à la pandémie du coronavirus entre le 17 mars et le 30 juin 202046. Selon la Commission47, le plan permet de garantir « la viabilité sur le long terme de la compagnie, en évitant ainsi sa liquidation qui serait particulièrement dommageable pour la région ultrapériphérique et assistée (sic) qu’est La Réunion ». En outre, le financement public du plan de restructuration respecte le critère de proportionnalité, le bénéficiaire participant à son financement par des financements propres ou privés ; il permet le retour à la viabilité de la compagnie sur le long terme et n’affecte que dans une faible mesure les échanges entre États membres.


			Des modifications ont en outre été apportées aux fonds structurels qui sont les instruments financiers de la politique de cohésion, comme le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP)48. Par exemple, pendant la pandémie, une aide a été destinée aux entreprises aquacoles qui ont subi du fait de la crise du Covid-19 une perte d’au moins 20 % du chiffre d’affaires issu des ventes de produits aquacoles, sur la période du 1er février 2020 au 31 décembre 202049.


			Compte tenu de ces dérogations et prises en compte des spécificités de ces territoires, les acteurs locaux ont d’ailleurs invité les autorités européennes à poursuivre en ce sens et à prendre conscience que « la majorité des aides consenties aux RUP le sont sur un marché très éloigné et isolé, ne faussant pas le jeu de la concurrence » en temps normal50. Pour les principaux concernés, il faudrait en effet, à l’avenir, aller plus loin et pérenniser « cette flexibilité législative »51.


			En outre, l’après-crise nécessite de se projeter au-delà de la « posture d’une forme d’attente vis-à-vis de l’État et de l’Union européenne en termes de soutien logistique et financier »52, ce qui requiert une forme de résilience territoriale.


			L’après-crise : l’avenir des RUP de l’océan Indien post-épidémie et le rôle de l’Union européenne. Vers la résilience territoriale ?


			En effet, « une crise comme celle du Covid-19 souligne le paradoxe fondateur de toute approche d’intelligence territoriale : on ne peut être prêt si l’on attend qu’une crise soit avérée ou un aléa en cours de réalisation pour s’y préparer »53. 
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